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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. ( i« chambre ). • 

(Présidence de M. le baron Séguier.) 

Audience du 29 janvier. 

N'eus avons rendu compte, dans le numéro du 25 janvier de l'an-

née dernière , des plaidoiries qui ont eu lieu à la première chambre 

ou Tribunal de première instance, et dans celui du 5 mars, du juge-

ment qui a' été rendu dans l'affaire relative aux palissades de Dant-

11c*. 

la comtesse Rapp , veuve de l'illustre général de ce 110m, a 

interjeté appel tant en son uora qu'en celui de ses enfaus mineurs de 

la décision qui l'a condamnée à payer, avec (i pour 100 d'intérêts à 

partir du 20 janvier 1 8 1 5 , une somme de i6 ».,6oo fr. tant à un Amé-

licain , M. Parker, qu'à MM. de Lafayette, Brié , d'Ector et Laubet 
ta concessionnaires. 

M" Dupin commence ainsi sa plaidoirie : 

« Testée veuve avec deux enfaus mineurs, M
me

 la comtesse Rapp 

«I appelée à donner des explications que son adversaire n'a pas osé 

adresser à M. le général Rapp tant eju'il a vécu. On s'adresse à elle 

lorsque les choses ue sont plus entièïeg , lorsque tout est non-seule-

ment compromis, mais perdu sans retour par des dérisions souverai-

nes iutMvenues en pays étranger, sans qu'on y ait même été appelé eu 

a antic, décisions que l'on ue peut plus ni combattre , ni rétracter. 

» Eu résultat cependant on prend pour constant ce qui s'est fait en 

pays étranger ài'inscu du général Rapp et au détriment de sa créance. 

On veut rendre M
me

 Rapp et ses enfans responsables du préjudice 

1 usé; on veut qu'ils paient une somme de a5o,ooo fr. au sieur Par-
ler et à ses cessionnaires. 

» Vous apprécierez l'embarras de cette #>sitioh , et aussi Ta faveur 

qu'elle mérite , et qui vous recommande ici les fins de non-recevoir 
lataut que lé fond même du procès. 

» Le général Rapp , méconnu devant les premiers juges , a été pré-

senté comme ayant abusé de la force du commandement pour se faire 

souscrire, à l'aide des baïonnettes , des obligations à sou profit. Il 

taut le mieux connaître et le mieux juger. 

» Le gcuéial Rapp, dont toute l'Europe apprécie le caractère bra-

ve, loyal et franc , nommé gouverneur de Dantzick en mai 1807, 

»vait reçu des instructions extrêmement rigoureuses sous le rapport 

militaire. Cette ville était devenue un -des boulevards de l'armée 

française j elle eut à soutenir tout l'effort de la guerre. Le gouver-
;
 ' i' se montra constamment humain , généreux et protecteur. 

MWfosénat et les habitans de Dantzick lui témoignèrent leur re-

connaissance de la manière dont il avait su, dans toutes ces circon-

n udre à la ville les services, qui pouvaient se concilier avec 
*» devoirs. 
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 palissades qui jouent un grand rôle dans cette affaire , 

palissades que le jugement de première instance a mises au rang de 

'■ clioses saintes, de ces murs de ville si révérés des anciens, ne 

sisantpas l
a
 distinction qu'il peut y avoir entre des remparts propre-

loir' ■
 Ct
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tieimeilt aux

 villes, et des chevaux de frise ou plu-
"itificatioris volantes, qui sont de nature à disparaître, soit qu'on 

enlevé , soit qu'on les laisse tomber de vétusté avec le temps. 

' «avons vu les palissades de Montmartre.... 

» 1 y avait des palissades de ce genre aux environs de Dantzick ; 

étaient dans le plus grand état de délabrement , et dans les in-

itions données au général Rapp , on eu voit la preuve. En effet , 
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ome, maîtresse de sonpouver-
"e ses lois. C'est à l'intervention du général Rapp qu'elle 

en a é'é redevable.C'est dans ces circonstances que le sénat souverain, 

atïj raverain dans son pays très circonscrit, que peut l'être un 

grani Monarque dans ses états , parce que la souveraineté partout où 

elle : xiste a les mêmes caractères, le sénat voulut accorder une grati-

fication aux officiers de la garnison. 

» Siais le sénat n'avait pas d'argent; le général Rapp se chargea de 

distribuer les fonds à son état-major, et des obligations furent sou-

scrites» son profit pour cette somme. 

» Tel fut le motif véritable du décret du sénat.Tl est vrai que dans 

le préambule on a donné une couleur à ces obligations; on lès a pré-

sentées comme le paiement des palissades abandonnées à la ville par 

le général Rapp. On ne pouvait par ménagement exprimer la vérita-

ble cause. C'est ce qu'on fait souvent ailleurs dans lés préambules des 

actes de l'autorité , où l'on aime à se donner vis-à-vis des peuples un 

air d'économie et de justice, au lieu de générosité. Si l'on eût fait une. 

donation, les habitans auraient pu dire : Pourquoi donner de l'argent 

à l'armée française , au lieu de repaie* nos pertes , à nous qui avons 

tant souffert? - • 

» Ainsi , la cause de l'obligation a été un prêt effectif de 200,000 f. 

La cause apparente , exprimée en l'àcie, est la vente des palissades , 

qui , dans tous les cas , n'étaient poiut la propriété de la ville, et dont 

e gouverneur avait seul droit de disposer: 

» Il n'y a point eu d'abus de la force, et je trouve mes preuves dans 

es lettres mêmes des 3i mars et 21 septembre 1809 du sénat de 

Dantzick , adressées au général , pendant son absence , lors de la can • 

pagne, qui s'est terminée par la bataille de Wagraïn. Si l'on' avait 

eu à réclamer, certes les plaintes auraient dû galopper à sa suite et 

lui demander compte des exactions. Je vois au Contraire dans ces let-

tres les démonstrations de la gratitude la moins équivoque (1); A strtr 

retour da is la ville , des transports de joie ont éclaté. 

» Sans doute le sénata faitde pareilseomplimens au roi de Prusse , 

lors de sa rentrée à Dantzick. Tous les sénats du monde en font au-
tant. (On rît. ) 

» Mais vous remarquerez que les lettrés ont été écrites en l'absence 

du général , et qu'elles retracent des faits. 

» Voici utie lettre plus importante , relative à dès obligations du 

même genre , qui avaient été souscrites par le sénat de Dantzick , au 

profit de M. Chuppîn , actuellement intendant militaire à Dijon. 

« Monsieur, lui écrivait le sénat, vous nous instruisez, par votre 

» lettre du 19 mars , qu'on vous a calomnié près S. Exe lé ministre 

» de la guerre , jusqu'à dire que vous avez exigé de nous une somma 

» de i5o,ooo fr., que vous nous aviezforcé par menaces à vous don-> 

» ner. Vous nous somniez en conséquence d'écrire là dessus à S.Èxc. 

» le ministre de lu» guerre.... » 

» Comme le gouvernement d'une république libre ne pourra ja-

mais s'avilir à manquer à la yérité la plus stricte quë lë devoir lui 

impose à dire , et tjue ladite calomnie Contre voùs nous indigne d'au-

tant plus qu'elle retombe en quelque manière sur nous^ vous pouvez 

sans hésitation provoquer notre témoignage , et, si on nous le de-

mandait, nous le porterons toujours avec toute sincérité à ceque vous 

n'avez jamais rien exigé de nous, et qu'encore moins vous avèz fait -

usage de force ou de menace, pour obtenir quelque chose que ce soit 

en votre faveur; ce qui est d'autant plus fondé que dépareilles vexa-

tions n'auraient pas pu avoir lieu sous une autorité utilitaire aussi 

respectable et en même temps aussi juste et protectrice que celle de 

S. Exc. M. le gouverneur comte Rapp . » 

» Le i
er

 janvier 1814, capitulation de Dantzick bientôt suivie, 

vous le savez, d'une capitulation universelle. Il est stipulé que les 

propriétés françaises seront placées sous la protection' du droit des 

géns. .'. . . , 
» Les^obligations étaient à six, huit et dix ans aux intérêts de (i 

pour 100 ( C'est le taux des intérêts civils en Allemagne ). Ces inté-

rêts avaient été payés exactement jusqu'au i" janvier I 8 I 3; il n'v 

avait plus qu'une année d'intérêts à payer, parce que lé gênerai 

avait écrit qu'il en faisait remise aux malheureux habitans de Dant-

zick- des remerciemens lui ont été adressés à cette occasion. 

» En 1814 revers-de l'empire et prospérité de la restauration; mais 

cela n'a pas détruit les effets particuliers de la capitulation de Dant-

zick, qui respectait les droits acquis; 

» Le 16 août 1 81 4 7 après les événemens du 3o mars, le sieitr Par-

ker, grand faiseur d'affaires, dont le nom étranger sonnait mieux 

aux oreilles de l'étranger que celui d'un général français, s'offie pour 

(1) M
e
 Dupin a donné tecture de ces lettres que nous omettons parce que 

les mêmes faits vont se retrouver plus loin dans un mémoire du général Kapp 
lui-même 



à acquisition dû la créance dont il s'agit. I! est qualifié dans l'acte de 

transport de propriétaire en cette ville. 

M. le premier président ;. De quelle ville? 

M
e
 Dupin : Probablement M. Pa ter avait acquis des propriétés à 

Paris; il v a eu des, procès au sujet de V exequatifr de jugemens étran-

gers. Tout le inonde connaît l'arrêt Holker et Parker. 1! est du reste 

de plusieurs nations , il est Américain , Anglais ou Allemand au be-

soin. Quoiqu'il en soit, on lui céda une créance de 2.2',ooo fi', pour. 

1 (32,000 fr. ^ et par conséquent avec un bénéfice net de 62 ,000 fr. Ce 

transport est compris dans une autre obiigationde4i 'A ,ooo fr. passée 

par-devant Me Boileau , notaire. 

» Lé i
cr

février I 8 Ï 5, la première échéance dé l'obligation de 

Pantzick arrive ; elle n'est point payée ; il ne paraît pas que le sieur 

Parker ait agi à cette époque. , 

» Le 20 novembre 18 1 5 , traité de Paris qui confirme à la Prusse la 

possession de Dantzick. 

» En 1816 , au mépris delà capitulation l'on fit saisir les meubles, 

bagages et papiers que le général comte Rapp avait laissés à Dantzick, 

sur la foi de la capitulation. Il adresse directement" sa lidaïaaiioii à 

3a régence de Piairenwcrder. . - - • 

» La ville de Dantzick , dit le général dans son mémoire, après les 

» témoignages les plus eçlatans de sa leconnaissauce , me suscite un 

» procès où mon honneur et ma piopriétése trouvent également com-

» promis. 

»Ma capitulation , sous la foi de laquelle les propriétés de tous les 

» autres français r'sidans dans la place ont été respectées , n'a pu ga-

4 rantir mes meubles du séquestre public; pour justifier cette inde-

» cente eppesition , les officiers municipaux contestent la sincérité de 

» quelques obligations émanées de leur* predécess urs, titres çonsti-

» tutifs d'une dette de 200,000 fr. dont ils me payent exactement 1. s 

» intérêts depuis six ans. 

» Le gouvernement de Dantrick me fut confié après la première 

» prise de cette place , au. mois de mai 1807. Je m'en suis acquitté 

» avec autant d'humanité que de justice. J
 1
 puis bien me. rendre ce 

M lémbigùag > , après que tous les Rois et la ville de Dantzick elle-

» mêir.e me l'ont rendu. 

' » Je partais en 1809 pour la campagne de Wagrarn. Dans une 

» adressedu ai mai , le bourgmestre, et les sénateurs de la ville me 

» prodiguèrent les plus btilians éloges et les témoignages de la plus 

M vive reconnaissance pour la discipline parfaite que j'avais si main-

J> tenir dans ma garnison, pour le soin que j'avais mis à organiser 

» leur gouvernement , me rappelant surtout les exactions dont ils 

» avaient été préservés par ma faveur et nia protection. 

» Ils m'offraient en même temps une épée d'une beauté rare , 

» dont la poignée, enrichie de diamans . porte le témoignage écrit de 

» leur reconnaissance : 

' » Au GouvEBwçrja Rxrr LA VILLE DE DANTZICK EECONNAISSANTÉ. » 

Ajirès avoir retracé les faits, déjà connus, le géuéial ajoute: 

« C'est surtout à la seconde époque de mon gouvernement en 1 8 r 1 . 

» lorsque tout le pays était opprimé par le'passage de notre grande 

n ar.uée; en 181 a , pendant cette fatale défaite de l'année française. 

» qui sacrifiait tout à sou désespoir; c'est alors et durant c long sir -

» ge d'une année , où j'avais non seulement à défendre la piace con-

» tre les assauts de l'ennemi , mais encore à contenir les soldats de 

a seize nations , confondus dans ma garnison , et que des besoins de 

» tout genre excitaient au désordie . cpie ma constance fut mise à de 

» grandes épreuves, et que je sauvai la ville du pillage , d'un incen 

» die général et d'une désolation semblable à celle qu'ont essuyée 

* plusieurs autres villes d'Allemagne. 

«Parles ai t. i3, i5 et 17 de ma capitulation , les propriétés de 

>! toiit Français furent mises sous la foi du droit dçsgens. 

"» J'étais aussi Français. 

» Je refusai l'offre qui me fut faite par le prince de Wurtemberg 

» de faire apposer sur mes effets le scellé russe pour plus grande su-

» reté. 

» J'étais loin de croire qu'une ville, qui me devaitia conservation, 
s aurait moins d'égards pour moi qu'un chef enuemi. » 

Ici ce mémoire contient une aualyse des procédures , et termine 

•iine discussion sur l'incompétence par ce paragraphe: 

» Enfin je prie le Tribunal de considérer que j'habite à sixcmts 

» lieues de son ressoit, que je me trouve distrait de mes juges u.itu-

» rels , et que mes ennemis peuvent sans contradiction obscurcir la 

» vérité et noircir ma réputation. 

a Quelle Idahaté! Quand je commandais, ils se sont gratuitement 

• » humilias d vai.t moi; lorsqu'ils ont- vu les revers de. la France, 

» lorsque'mpn pouvoir s'est éclipsé, ils ont mis à découvert leur 

» avanie et leur ingratitude; c'est ce qu'on appelle eu français LE 

» CQUP DE PIED DE L'ANE. » ' • 

M* Dupin donne 1 cture d'une lettre de M. Zacharias, commissaire 

de justice (c'est-à-dire procureur ou avoué), au fondé de pouvoir de 

M. Parker, lequel lui annonce un refus d • paiement des obligations. 

Elles furent protestées à la r quête de Parker. 

» L'état di s choses était changé à Dantzick. Ce n'était plus une 

ville libre, mais une ville conquise; le bourgmestre 'renvoya Jes ré-

é'ametions devant le gouvernement prussien , comme successeur de 

l'état ci-devant libre. 

» Le sieur Parker s'adresse à la commission mixte établie à Paris. 

On lui répond que les magistrats de Dantzick coutestaut la validité 

des obligations, c'était une affaire à faire juger avec la ville. 

» Assurément, voilà le sieur Parker bien averti. Cependant il ne 

dénonce rien au général Rapp, il lait mieux; il paie des à-comptes. 

11 accepte une remise de 24,000 fr. tirée sur lui par le général Rapp. 

créance était à ses risques. Autrement il n'aurait pas » 

seul en l'absence de son cédant. 0uiu les
c 

» Le 3o octobre 1819, le sieur Parker forme sadema 1 

Ville de Dantzick devant le Tribunal de Marionnerder \\ ^ 

voyé devant le gouvernement prussien comme success °
St 

gence. C'était le cas plus que jamais de donner coiinaissV ^ 

néral Rapp d'une affaire devenue moinsjudiçiaireque dln
 8g
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Le. général aurait pu réclamer à son tour 1' MI tervenViou* I 

nement français. Eli bien ! on lui laisse tout ignorer, et u 8?
Uv

er! 

du ministre des finances de Prusse refuse le paiement a 't?
 1 

le» obligations avaient Une cause illicite! , î "dueju., 

»Eùt-on jugé de même si le général eûtété appelé s'il
 0

 ! ■ 

l'appui du Roi de Franc : Non , sans doute; mais lè sieur p,
0
^ 

tout pris sur lui , c'était son affaire.
 ra

''iei
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» Non seulement il n'exerce aucune garantie; niais mê 

mois après la décision du ministèie prussien qui avait a "'V ' ' ' 

obligations, il s'occupe à les repasser à d'autres comme b»-
 69 

sallon , où l'on se passe de main en main le brandon qui ^ 

core; il cherche d s cessionnaires. Il tiansporte à un defè^*" 

10,000 fr. sur la créance de 224 ,000 fr., et dans l'acte sous-se' 

ve la session est faite sans aucune garantie. Dans l'acte notarié" ' M*" 

réalisée . c'est encore mieux; k transport est déclaré fait sans 

tie de la validité de la créance ; c'est une stipu lation qui ^
lrJn

" 

mais été faite. On peut céder sans garantie de paiement' m- ^ ^ 

cette créance, apiès que le paiement a été r.jete ou stipulé sani 

rautie de sa validité. ' 

» M. de Lafayette et d'autres personnes ont été également cp«s' 

naiirs; M. Parker a imaginé de se fa — 

et d'exer ;er une action récursoire en 

raite par le général Rapp , trois ans 

général i " 

hure attaquer par ses cession,, ,;, , 

m .8'4 mx ans après I,
 C

 £ . 

s après la mort prématurée d. « 
ustre , et quatre ans après la décision souvereraine 

i'ub .-ïfiitce du général avait r fusé tout paiement. 
qui eu 

» Cet alors que sous prétexte d'être inquiété par ses cessionnair»< 

envers qui il avait usé d'un dol véritable par ses transports tardifs !
e 

sieur Parker demande contre la veuve et les eu fans mineurs du ité-

rai Rapp décédé , le remboursement du capital de 200,000 fr. a-r 

les intérêts à 6 pour cent depuis le 20 janvier i8i5. 

'» Les plaidoiries se sont ouvertes devant la première chambre du 

Tribunal de première instance de la Seine. 

» Il se présentait d'aboid au nom des heii tiers du général Rapp des 

fins de non-recevoir bien favorables. 

» i° La vente avait eu lieu à forfait etsans aucun recours-conirc le 

cédant. Le sieur Parker avait donc couru volontairement toutes lei 

chances , le danger lui était connu. La cession a en lieu à vil piïi p
3s 

cette consideiation même , puisque 224,000 fr. ont été donnés pour 

i62,ooofr. 

» 2" Le paiement du prix de la cession avait été pur et simple, et 

même une remis de 24,000 fr. avait été acquittée depuis la conteste.-

tiou élevée par les magistrats de Dantzick. Une remise, faite au mo-

ment du pa ement , l'a été évidemment à titre de transaction. 

» 3° Le sieur Park- r n'avait point appelé en garantie son c&laalqi ' 

par son influence personnel le et la puissante intervention du goiner-

nement français aurait pu obtenir une plus heureuse issue. 

»4"Au fond, lesTribunaux français sont incompétens poui pioDoii-

cer^ur la capacité du gouverneur d'une place de gueire, pour ap-

précier les traités diplomatiques et l'exécution d'une capitulation 

militai ie. 

» 5° Enfin des obligations cédées étaient valables lofs du tr.1,1 .--

port; elles n'ont été annulé s que par le fait du prince , et le cédai,; 

ne peut en être responsable envers son cession naire. 

» Le jugement rendu le 2 mars 18 t(> repousse nos fins de non rece-

voir par des motifs que je discuterai. Ii est dit que le Tribunal 11 a 

pas quant et présent besoin d'examiner le mérite des décisions Je 

l'autorité prussienne. Ces mois quant à présent m'étonueut; je ne 

sais quand viendra pour le Tribunal le temps de faire cet examen. 

On a ajouté qu'il n'est pas établi que le sieur Parker ait connu . M 

moment du transport, le danger de l'éviction , ni qu'il ait acheta
3 

ses 1 isqu s et périls ; qu'eu effet les clauses ne relatent pas le 

de la ville de Dantzick, qui donnait pour cause des obhg 

vente des palissades. 

» C'est une erreur; ce décret y est relaté ainsi que la vente de* | 

lissade*. . j, 

» Au fond , le Tribunal décido.que le général Rapp a vendu ^ 

ville de Dantzick des palissades qui ne lui appartenaient pas, 

condamne la veuve et les héritiers du général Rapp à
 remb0J1

.' .,.
 u 

sieur Parker la somme principale de 162,000 fr. , avec les in ^ 

5 pour 100 , à partir du 20 janvier i8i5 , date de l'pbliga ion 

scrue par Parker au profit du général Rapp. 

» C'est de cette décision que nous sommes appelans. (Ondula 

M. le premier président interrompt ici la plaidoirie , a ^ ̂  

nécessité pour la Cour de se former en audience solennel , 

voie la discussion des moyens d'appel à la huitaine.' udéfeo*-' 
M' Mauguin présentera, à une autre audience sans doute, 

de M. Parier. 

JUSTICE CRÏMINBÏ»Ï»S. 

: général Rapp 

Tous les faits sont établis par le compte 'du notaire Boileau et par 

sieur Parker savait donc bien que la 

la 

accepte 

'ous les I 

la quittance des 4 ''<*!Cioo fr. Le 

COUR DE CASSATION. ( Chambre crimi»<-l
ic

' i 

( Présidence de M. Bailly. ) 

Audience du 27 janvier. ^ 

La Cour s'est occupée, au rapport de M. le conseï 

Chantcieinc , d'une affaire qui présentait la question t' 
ante; 



r traité du 10 novembre 181 5, entre la France et les puissances 

Mes d'après lequel la ligne des douanes françaises doit être placée 

t nanière a ce que tout le pays de Gex soit affranchi du régime 

«>c accorde-t-il la franchise a l'arrondissement de Gex tout 
des 

Imianes , accuinc-i-*t *** ^.w. — — -, —

 en

~ 

oit seulement à la partie de cet arrondissement anciennement 
'connue sous le nom de pays de Gex ? 

' 1
 e

 Tribunal correctionnel deNantua,etsur l'appel, celui de Bourg, 

.àlidant une saisie de tissus prohibés, faite par les employés des 
* „'.

ies
 dans une partie de l'arrondissement de Gex que ne compre-

1 DIS l'ancien pays de Gex , ont décidé que la franchise accoidée 
SS

 • le traité était ia même que l'ancienne franchise que M. de Vol-

taire avait obtenue , eu 17G0 , pour ce pays. Voici les motifs : 

ConSufcrSiit que d'après le traité du 20 novembre i*Si 5, les douanes doivent 

ttf« placées à l 'ouest du Mont-Jura, de manière à ce que tout le pays de des 
,
e
 trouve hors de cette ligne : 

Considérant nue parées mots payi de Gex, onn'a voulu parler que du pays de 

<}cx proprement dit . et non de l'arrondissement de Gex, Ici qu'il a été fonaé 

,
r

;.
s

 la séparation de Genève d'avec la France : que, d 'après les limites, dov* 
,s oar tous le* géographie , celles tracées sur la carte de CSssini, et l'opinipar 

a^néralement reçue, c'est le sommet du Jura qui formait la ligne séparative d»;.] 
■ pays d'avec leBugey, laquelle se teruimait un peu au-delà du .fort de l' i ,•• : e s-, 

de telle sorte que ce fort se trouve dans le pays susceptible d 'être soumis au 
f^ime des douanes; . 

Considérant que , par une décision du ministre des finances , en date du 24 
avril 1S22 , l'administration des douanes a été autorisée à établir des postes à 

Lon"crav , ce qui a été l'ait en vertu d'un arrêté du préfet de l'Ain : 

Considérant que si cet état de choses contrarie les habitans du pays de Gex, 

il n'appartient point aux Tribunaux de s'immiscer clans des mesures dont la 

révocation on )a modification sont du ressert de l'autorité administrative ; 

Considérant que la saisie de tissus prohibés dont il s'agit a été faite, dans le 
voisinage de l.ongçray et et en-deçà du fort l'Ecluse, à trois cents pas de l 'ouest 

duilit tort , sur la route de Genève , et par conséquent dans un pays soumis au 

ttame des douanes , d'après le traité du 20 novéUibre i8i5 , précité ; que dès-
lois cette saisie a été faite légalement. 

Les sieurs Buffard et Clèrtaut se sont pourvus en cassation contre 
ce jugement. ' ■ 

M« Dailoz, leur avocat , a soutenu que le traité de Paris n'avait 

pas .seulement reproduit l'ancienne franchise que Voltaire avait ob-

tenue pour le pays de Gex, en 1760, et qui ne s'étendait que jusqu 'au 

fort de l'Ecluse , mais qu 'il avait appeléà la faveur de c régime l'ar-

rondissement de Gex tout entier. « En effet, disait-il , l'art. 1" de ce 

traite ne dispose pas que l'ancienne franchise sera rétablie, mais que 

la ligue des douanes françaises sera placée de manière à ce que tout le 

pays de Gex se trouve en dehors de cette ligne , ce qui annonce l'in-

tention de faire jouir tout l'arrondissement de Gex du bénéfice de la 

fiancliise , d'autant mieux qu'il y aurait que que chose de choquant 

et de bizarre à admettre l'immunité eu faveur de certaines parties 

de cet arrondissement , tandis que d'autres parties n'en jouiraient 

pas. L'avocat argumente d'une instruction de la régie des douanes fH 

d 'un arrêté du préfet du département de l'Ain , desquels il résulte 

que les postes nouvellement établis dans la partie de rarroiidiseenient 

de Gex où la saisie dont il s'agit a eu lieu , ne p uvent saisir que les 

tissus de laine et de coton , et les cotons filés , et que les autres mar-

chandises v jouissent de la plus absolue franchise. Enfin , il combat 

le motif tiré de ce que les postes placés sur ce territoire ont été éta-

blis en vertu d'actes administratifs; ces postes n'ont qu'un droit 

d 'esploralion et de surveillance pour prévenir l'introduction des 

mai chaud ises prohibe! s eu épiant les démarches et les manœuvres 

(tes fraudeurs : ils n'ont pas le droit de saisie par ce qu'ils sont établis 

sur un pays franc. Il n' st pas au pouvoir de l'autorité administrative 

de priver une contrée du bienfait d'une immunité stipulée en sa fa-

veur par un traité politique solennellement promulgué dans la 
forme d'une loi , et qui eu a toute l'autorité. » 

M, l'avocai-général Laplagne-Barris a c > ni battu le pourvoi. Il a 

pensé que par cela que le uaiie de Paris, au lieu de dire que -l'ar-

rondissement de Gex , tel qu'il existe aujo rrd'hui jouirait du régime 

<!e la franchise , s'était servi de ces expressions pays île Gex , il s'é-

Utit référé à la définition que les géogi aphes donnent de ce pays et 

avait voulu seulement faire revivre l'ancienne franchise accordée à ce 

pays. D'ailleurs , ajoute M. l'avocat-général, c'est à là régie des doua-

nes qu'appartient le pouvoir d'établir des postes dans les lieflx où le 
M rv

ice peut le demander et les douaniers attachés à ces postes n'ont 
P« seulement le droit d'investigation , mais celui de saisie, 

»at qu'ils n'ont pas été révoqués par l'autorité administrative , 
(

1
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 seule a le pouvoir de modifier la ligne. M. l'avocat-général 

a aussi beaucoup insisté sur les motifs donnés à l'appui de son juge-
ment par le Tribunal de Bourg qui a pu apprécier les localités. 

J
^a Cour , en ayant délibéré , a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que le Tribunal correctionnel d'appel du département de l'Ain en 

Ce fonctionnaire signalait ia dame de Bellefond comme une aventu-

rière qui cherchait à se faire passer pour issue du sang le plus illus-

tre , et qui outrageait tout à-la-fois la dignité rovale et la morale. 

Il ne paraît pas que cette dame se soit attribué dans aucun acte 
écrit la filiation qu'on suppose. 

Quoiqu'il en soit , violemment expulsée de Fiance , elle a cherché 

à v rent er. En deinier lieu elle s'est présentée à la frontière avec 

un passeport de Florence , sous le nom d Zelia de Lubifere. Arrêtée 

comme se livrant au vagabondage , elle fut condamnée par le tribu-

nal de Lons-le Saulnier ; elle en a interjeté appel devant la Cour 

royale de Besançon , et le ministère publie a lui-même fait appel de 

la disposition du jugement qui ne faisait pas droit relativement au 
faux nom qu'elle aurait pi is dans le passeport. 

La Cour de Besançon lui a nommé , pour défemenr d'office , 
M

c
 Demesmai , jeuue avocat. 

Par un premier arrêt du ar décembre , la Cour royale a statué sur 

l'accusation de supposition de nom dans le passeport ; elle a consi-

déré que l'art. 1 54 du ("ode pénal ne pouvait recevoir d'application 

qu'autant que le ministère public prouverait que ia prévenue ne se 
nommait pas Zélia de Lubière. 

Par un second arrêt du 4 janvier 18-27 , cette même Cour a consi-
déré qu il résuit de l'information que la prévenue avait , au com-

mencement de 1826, un domicile certain, puisqu.'à cette époque 

elle était institutrice chez la d une Blanc , à Dijon ; que si depuis 

eliea quitté ce domicile , ce n'a été que par suite d'un asrèté du pré.- et 

de ia Côte d'Or , du i
cr
 mars, qui a ordonné sou arrestation et son 

expulson du royaume ; qu'à raison de cet acte on ue peut assimiler 

cette femme qui a fait tout ce qui dépendait d'elle pour avoir et 

conserver un domicile , à celle qui, lors de son arrestation, ne jusarie 
d'aucun domicile ce; tain ; 

Qu'il résulte également de la procédure et de l'audition des té-

moins , et des renseignemens obtenus de Dijon et des certificats dé-

livrés à Nemours, que ia prévenue a exercé en i8-.i3 dans cette dei-

nière ville et avec zèle, intelligence et désintéressement les fonctions 
d'institutrice, à la satisfaction de tous; 

Par ces motifs La Cour rovale de Besançon a renvoyé la dame de 
Bellefond de Lubière de la plainte. 

Le procureur-général s'est pou,- vu en cassation sur le premier 

chef, celui de supposition de nom dans un passeport; 'e demandeur 

soutenait qu'il n'avait rien à prouver, sinon que la dame de B lie-

fond , dans ses interrogatoires et ailleurs n'avait pas réclamé le nom 

de Zélia de Lubière , auquel elle ajoutait aussi celui de veuve d'Ab-

dalaRau , prince de Perse etdeMisore ; que née à 'Versai lie- , le -23 dé-

cembre 1789, un mystère, il est vrai enveloppait sa naissance; 

ma s que rien ne l'autorisait à prendre le nom de Lnbiè c; il ajou-

tait que cette ffcmm > était dangereuse , qu'elle se permettait dèf dia-

tribes contre la marche du gouvernement;, qu'elle faisait des doit au-

ces sur les misères publiques , qu'elle faisa t tout ce qui pouvait in-

quiéter !'autoiité,et qu'il était temps d'anêter le cours de tant d'in-

dignités. . • . ■ 

Tels sont les faits à nous transmis par notre correspondant de Be-
sançon. 

Cette affaire devait être plaidée à l'audience du 2 .5 janvier par 1V1« 
Isambert qui a présenté un mémoire d'intervention au nom de ia 
dame Bellefond. 

L'affaire est appelée après l'heure ordinaire de l'audience; M. 
M an gin en prés nte le rapport. 

M. Bailly, doyen président, fait remarquer que cette affaire a été 
remise à quinzaine, et que l'avocat a été autorisé à se 1 étirer. 

M. Mang n : M. le président, sa présence est inutile; l'affaire ne 
présente pas de difficulté , je lirai la requête d'intervention. 

M. le rapporteur rend un compte sommaire des faits; M. L'avocat-

général, Laplague-Bari is, conclut au rejet du pourvoi du procureur-
général près la Cour rovale de Besançon. 

« La Cour, attendu que dans l'état des faits déclarés par l'arrêt at-
taqué, cet arrêt n'a pas violé l'art i54 du Code pénal 
pourvoi. » rejette le 

n'a violé ni le traité de Paris , du a5 
tarant valable la saisie dont il s'agit 

«Membre 181 5 , ni aucune autre loi -, 
e

l
e

ltc le pourvoi , condamne les demandeurs à l'amende et aux dépens. 
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 Besançon , à ses audiences du 21 décembre 

M

*
e

M janvier 1827, a jugé une question de vagabondage et de faux 
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 infirmant un jugement du Tribunal de 
s-ie-î-iaulnie.r , dans les circonstances que voici : 

"edarne Elisabeth Autonia de Bellefond , oui paraît née à Ver-'aille, 

^puisée 

du 
ertu d' 

Us?
a

 » ^tait institutrice à Nemours; elle a été deux fois 
du royaume par deux airèis administratifs du 6 octo-

et mars 1826 , rendus par le préfet de la Côte-d'Or , en 

une dépôcbe de M. Flanchet, directeur-général delà police royaume. 
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és &mi »*B lettre, sous la dat-du 11 
ix»$, adressée au procureur du Roi de Loris-le-Sauluier. 

COUR D'ASSISES DES DEUX SEVRES. (N~ioit. ) 

( Correspondance particulière. ) 

Une affaire, gui .fixait depuis long-temps l'attention publique, et 

qui laissera dans le département des Deux-Sèvresde graves et profonds 

souvenirs, a été jugée par cette Cour, le 19 janvier. Il s'agissait d'une 

accusation de faux témoignage eu matière criminelle et de suborna-

lion de témoins', dirigée contre' M. Grippât, lieutenant de gendarmer 
rie à Bressuiie, chevalier de la Légion-D'honueur. 

Voici les faits résultant de l'acte d'accusation. Au mois d'octobre 
dernier, le nommé Prévost, brigadier de gen larinerie, fut traduit à 

la Cour d'assises et condamne à six ans de réclusion pour attentat à ia 

pudeur. Il parait que le lieutenant G ippat prenait un g and iutéic-t 

à la position d - ce sons-officier, et avait fait plusieurs démarches en 

sa faveur. Appelé comme témoin à décharge devant la Cour d'assis-s, 

il préteudit que à Piévost s'était introduit dans le domicile de la fille 

Bonnet, c'était pour y chercher le gendarme Liège, qu'il savait v être 

enferme et que son service l'exigeait, par suite d'une ordonnance qui 
avait été expédiée de. la lieuteuance de Bressui e. Des lettres, qui 

avaient été lues à l'audience, paraissaientpiouver qu'il avait existé un 

complot entre Liège et son amante, pour perdre le brigadier Pré-

vost, auquel ils en voulaient, à cause d'une surveillance qui contia-

riait leur inclination . Dès-lors une grande indignation se manifesta 

au milieu d"s jurés contre le témoin Liège. On accusa la 'déposition 

d'être meusmigrre et ivL le président i«. Et arrêter. Ou entendit bien-
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tôt ce .gendarme s'écrier qu'il avouerait tout. II fit demander son lieu-

teirant et lui annonça qu'il serait forcé de faire des déclarations à la 

justice, M. Grippât lui aurait répondu : Ne dites rien, tout cela s'ar-

rangera. Le gendarme effrayé fit eu effet des aveux, à la reprise de 

l'audience, et affirma que la première déposition était fausse, mais 

qu'il n'avait agi que par les ordres de son chef, qui lui avait dicté les 

lettres. L'indignation changeaalors déplace , selon l'expression d'un 

témoin , et alla s'asseoir sur la tête de Grippât. 

Cet officier était donc accusé d'avoir engagé un de ses subordonnés 

à trahir son serment en faveur du brigadier Prévost, d'avoir simulé 

une ordonnance pour excuser, autant qu'il était en lui, le bris de la 

porte et la violation de domicile , et d'avoir fabriqué de fausses let-

tres , de concert avec Liège , pour persuader qu'il avait véritable-

ment existé un complot, crimes punis de peines afflictives et infa-

mantes par les art. 36i et 365 du code pénal. 

Plusieurs témoins ont été entendus. 11 est resté constant aux débats 

qu'il n'avait point été expédié d'ordonnance , le jour indiqué par l'ac-

cusé; quelques-uns ont affirmé qu'ils l'avaient entendu s'écrier : Je 

suis un homme perdu, il vaudrait autant me donner un coup de ca-

rabine. 

M. Montplanet , substitut de M. le procureur du Roi , dans un ré-

quisitoire qui a duré près de deux heures , a examiné successivement 

toutes les charges de l'accusation , et les a soutenues avec une facilité 

d'élocution , une logique, une clarté et une méthode, qu'on ne sau-

rait trop admirer. Il a rappelé la nécessité de la preuve testimoniale, 

en matière criminelle, où sans elle tous les élémeus de conviction 

échapperaient le plus souvent aux regards de la justice. 11 a montré 

cpie l'ordonnance n'avait jamais existé, que c'était un fait désormais 

hors de doute; appuyé sur lé témoignage des jurés dans l'affaire 

Prévost, appelés pour rendre compte de ce qui s'était passé à l'au-

dience du 6 octobre dernier, il a établi qu'une fausse déposition 

avaitété faite par Grippât;, appuyé encore sur la déclaration du gen-

darme Liège , il a soutenu que des lettres avaient été écrites pour 

sauver Prévost. 

« Messieurs lesjurés, a dit ce magistrat en terminant, unerumeur 

s'était répandue dans cette ville , que vous aviez été choisis pour ac-

quitt r l'accusé. Vous prouverez bientôt que vous savez vous élever 

à toute la hauteur que la loi impartiale attend de vous; vous inter-

rogerez vos consciences , et la société , injustement alarmée, sera 

bientôt rassurée. » 

Me Pontois, avocat distingué du barreau de Poitiers , repoussed'a 

bord les circonstances de l'accusation. Il rappelle ensuite les services 

du lieutenant Grippât qui combattit au milieu de nos bataillons, à 

cette époque immortelle , où la gloire était devenue un lieu commun 

en France. « Dans une bataille , s'écrie le défenseur, soldat intrépide, 

Grippât' se précipite au devant du fer ennemi pour sauver la vie 

à son commandant et tombe frappé de trois blessures. Lorsqu'une 

famille antique revint parmi nous, assise sur nos lauriers qu'elle 

avait adoptés, il se dévoua pour elle avec ardeur. Ah ! Messieurs les 

jurés, vous chez qui ces sublimes sentimens sont héréditaires, vous à 

qui' l 'on peut avec tant de confiance parler aussi de dévouement et 

d'honneur, vous serez sourds à la voix trompeuse de cette prétendue 

opinion publique qu'on a invoquée devant vous , à cette opinion si 

vague, -si changeante, si inceitaine; vous êtes royalistes , vous êtes 

humains, Vous êtes fidèles, vous êtes chrétiens : vous m'avez compris 

et votre décision m'est connue. » 

Il était une heure après minuit; l'audience fut renvoyée au len-

demain et reprise à midi. L'affluence était la même que la veille. 

M. Je président donne la parole à M. Montplanet pour la ré-
plique. 

Selon ce magistrat, c'est un système funeste de compensation qu'on 

a voulu établir, système déplorable qui ne peut exister en matière 

criminelle, et qui ébranlerait bientôt la société jusque dans ses der-

niers fondemens. « Eh ! quoi ! dit l'orateur, il suffira donc de jeter 

en avant une exaltation et un dévouement, qui ne sont peut-être que 

dans la tète , et l'on pourra impunément plonger le poignard dans le 

sein de sa victime ! et depuis quand l'honneur et le dévouement à 1^ 

bonne cause ne marchent-ils plus sur la même ligne? vous méprise-

rez cette loi de Cambyse, dont on vous a parlé, qui permettait que 

l'accusé présentât sa vie entière devant ses juges, pour établir la com-

pensation des belles et des mauvaises actions. Vous songerez que 

c'était à un officier de gendarmerie, revêtu de la confiance du monar-

que, qu'il appartenait de donner l'exemple de la bonne conduite et 

' de là bonne morale. Vous ne vous occuperez pas ue la peine, que 

votre décision pourrait appeler sur sa tête; c'est du souverain, dont 

la clémence est inépuisable, que pourra descendre la grâce, quand 

la justice aura été satisfaite. Mais vous, vous devez venger la société 
et vous la vengerez. » 

M" Pontois s'attache à détruire l'impression que cette éloquente 

réplique a laissée dans tous les esprits , et s'abandonnant de nouveau 

à toute la chaleur et l'abondance deson imagination : « Que vient-ofi 

nous parler de grâce , dit-il , ce n'est pas une grâce que nous atten-

dons de vous, c'est l'innocence reconnue et proclamée. Une grâce? 

Ah ! le Roi ne sait pas tout en France; les recours passsent à travers 

les lenteurs des bureaux, y restent long-temps entassés , souvent avec 

indifférence , jetés à la suite les uns des autres. Et puis , c'est l'in-

nocence qui nous est due , c'est elle que nous demandons , c'est elle 

qui va sortir de l'urne de vos délibérations. Voyez cette poitrine 

couverte du signe de l'honneur, gagné dans vingt batailles, et qui 

battit enivrée pour la patrie et pour son Roi. Voyez ce bras , qui j,ura 

de le défendre tant'qu'un souffle l'animerait; écoutez les Laroche-

jacquelin, les Dandigné, qui attestent leur estime pour lui , le géné-

ral d'Autjchamp , qui vous parle de son zèle et de son habileté à 

remplir les missions qu'il lui a confiées, et que ses fers se brisent, 

que la liberté recommence pour lui ! » ( L'accusé manife
Sto

 i 
vive émotion. J pl us 

Les débats sont fermés, et M. le président de Lafonte )i 

Vandoré , chevalier de la Légion-d'Honneur , conseiller à la Co! * 

Is Poitiers, commence son résumé , modèle dedignité , de clarté^i?' 
légance de style. L'honorable magistrat fait passer sous les y ^ 

jurés toute l'accusation et toute la défense. Puis u ou en terni' "** 

» Messieurs les jurés, vous serez les organes de la loi et
 n

*
B

,
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hommes d'un parti; toutes les distinctions d'opinion doiven"°|'. '
es 

raître aujourd'hui , pour se rallier autour du trône protect . -

créateur des libertés publiques. L'opinion n'est rien dans cette 

onsidérat 
■on ap

pi
,, 

clamée , que les .rangs ne sont d'aucun poids dans la balai-»!.
1
 f'\ 

 „. „..':i„ :„.,,! . : :_ i c: , .. L <H' la 

ceinte; la culpabilité ou l'innocence, voilà la seule considéra " 

Ire. Votre décision ~
m 

n'a pas été vainement ̂  

qui peut vous faire condamner ou absoudre. Votre décision'^i'
 l

' " 

ara au peuple que l'égalité devant la loi n'a "» ; — 

justice, et qu'ils ne parviendront jamais à faire pencher l'un de 

bassins. Vous apprendrez à cette ville , émue de ces débats ai ' ** 

s'arrêteront peut-être pas ici , que les journaux feront peut-être 

tentir dans la France entière, que vous n'avez pas été une coin -/ 

sion formée pour condamner ou pour absoudre. Quand nous vovo 

parmi vous les descendans des antiques races du pays, les soutien'
s
°j
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l'émigration , les braves de la Vendée , dont la poitrine est couverte 

de l'image du saint Roi , nous nous disons, que modèlesde l'honneur 

vous ferez votre devoir. Mais il est difficile de penser que le hasard' 

seul vous ait appelés sur v os sièges. ( A ces mots tous les regards se 

portent sur M. le marquis de Moussy , préfet du département , assis 
en face de M. le président. ) » 

» Des sollicitations inconsidérées, continue M. le président vous 

mit été adressées par la médiocrité ignorante de ses devoirs, et
 (

,
lu 

oubliait sans doute qu'elle se plaçait ainsi sur la même ligne que |,,
s 

accusés, objets de ses prières. Des intrigues nombreuses ont été 

ourdies, nous le savons; "mais leurs trames coupables viendront se 
briser à vos pieds. » 

Après une assez longue délibération , le chef du jury a prononcé' 

sa dédécision en ces termes : Sur la première question ( celle de 

faux témoignage), non, l'accusé n'est pas coupable, à 1 a majorité de 
huit voix contre quatre ; sur la seconde , ( celle de subornation de té-

moins) , non, l'accusé n' est point coupable, à la majorité de sept voix 
contre cinq. » 

Le lieutenant Grippât aété immédiatement mis en liberté. -

Le jury était composé de MM. Joly , chef, Mounier-d'Availlcs, 

Pihoué , Roy-de-Mayé , de Boisgrollier, chevalier de Saint-Louis, de 

Mougou , Noireau , Du Temple, Martin-Beaulieu , de Brach , le 

comte de Saint-Hermine , chevalier de la Légion-d'Honneur, Jauvre 

de la Rouchetière , chevalier de Saint- Louis. 

-On a jugé ensuite, pour la dernière affaire , les nommées Ma-

rie Machetcau et Marie Soussard , accusées d'avoir ensemble et de 

concert soustrait frauduleusement une certaine quantité de bois dans 

une vente. 

» Messieurs lesjurés, a dit Me Clerc Lasalle, après ces débats de 

deux jours, après cette accusation , soutenue avec toute la pureté du 

talent et toute la conviction de la conscience, après cette défense si 

entraînante d'inspiration et d'éloquence , après ce résumé qui a si 

vivement ému tous les cœurs, ce résumé admirable d'un magistrat, 

homme de lettres , de qui l'on pourrait répéter ce que la postérité a 

proclamé d'un illustre citoyen Thébain , qu'il honorait encore plus 

ses fonctions qu'il n'était honoré par elles, je sais combien il serait 

difficile de fixer votre attention , si vous ne prêtiez pas sans cesse le 

même recueillement à toutes les affaires qui vous sontsoumises, sans 

considérer le plus ou moins d'importance qu'elles portent avec 

elles. » 

L'avocat examine ensuite les charges , et fait valoir quelques con-

sidérations particulières. Il rappelle des aveux pleins de franchise, 

la modicité de la perte, qui ne s'élève qu'à i5 ou ao centimes, dans 

une contrée où le bois est si commun. Il engage le jury, qui <l
|Ht 

surtout s'occuper des intentions criminelles, à imiter ses collèges 

de Paris, qui ont naguère acquitté un garçon boulanger, quoiqu d 

fût convenu du fait principal , et donne lecture de quelques passage» 

de la Gazette des Tribunaux du 9 janvier : « De cet écho, dtt-il , 

aussi pnrque fidèle , des grands débats judiciaires de la fiance. » 

Les circonstances aggravantes ayant été écartées , les deux accusées 

ont été condamnées à un an de prison. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NIORT. 

(Correspondance particulière. ) 

Ce tribunal, présidé par M. Avrain , vice-président, a jjilg*. 

nièrement un sieur Montcourier, espèce d'aventurier appar.inijt 
une famille très honorable des environs de Saintes, qui se a 

dans les villes qu'il traversait, pour le vicomte de Bruges , c ie W£ 

de l'ordre royal de la Légion-d'honneur. Il s'était présenté , 0 ^ 

premiers jours de septembre, devant le maire de St.-Maixei • 

il était parvenu à escroquer douze francs en prétendant V 

oublié son argent à Nantes , mais qu'il devait en reccvoii «^aat 

rivée à Poitiers. Quelques jours avant, il avait écrit a »• ..y^it 

de Luçon une lettre qui était jointe au dossier, et ou 1 _ ■
 fl 

également des secours. Souvent il se disait revêtu d une
 m

.»
0

_j
n

i(W 
crête de la Saute police du royaume, et chargé de scruter ^ V ̂  

des departemens ; il assurait que c'était à lui qu'on avd .. '
u

'au-
le temps, l'arrestation du général Berton et de ses cômpi

 e
t 

très fois il se désignait comme professeur de droit con 

bientôt après comme chef de l'association de St.-Josep ■ jjjàr»' 

Lds lettres qu'il écrivait , à la tête dequcllcs se
 tr^SppifM^ 
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.retendus titres de vicomte de Bruges, de chevalier de la Lé-

'■ftLneur, éveillèrent bientôt les soupçons de l'autorité. Le 

, Je police de St.Maixent fut chargé de suivre sesdémar-

"iiort . en descendant de la diligence. 

brii-

kcaire ue punv..^ y..."» <j ~ . . 
"* 1 fut arrêté à Niort , eu descendant de la diligence. 
^

vcnuS
'estdéfendu lui-même, dans un plaidoyer écrit, ( 

'gMVWit quelques saillies spirituelles, à côté de beaucoup 

^.l'imagination. Il s'est représenté comme l'enfant du mal-

or,J 

repres 

né quelquefois dans le désordre par la fatalité de sa destinée , 

' I Je pouvoir remettre un jour les sommes empruntées aux 

"
:

4
 ou'il avait jugées d'après lui , et supposées, dès-lors , inca-

"dc le peindre à la justice sous des couleurs aussi odieuses. Il a 

\
e

scs voyages , de ses amours, de ses relations suivies avecplu-
K

"Xek de missionnaires, de ses liaisons avec de grands person 

tachés à ia cour, de son séjour à Rouen , où il était parvenu 

'
:
 iider un cours de droit commercial qui obtenait les plus grands 

lorsque survinrent, dit-il, les déplorables évenemens de la 

ri
 ou

 les hommes de Dieu, ceux qui prêchaient sa parole divine, 

vaodeles de toutes les vertussur la terre , faillirent ékre égorgés par 

mutiens impurs de la hideuse révolution. Il a raconté que c'était 

>tteép03
us

 d'inexplicable fureur, qu'il avait vu tettaer son cours. 

' .jdcRouej], il s'était d'abord dirige sur le Mans où il espérait 

, i des élèves, et bientôt vers Nantes, qu'il croyait devoir lui ci-

par 

i fa-

B
jlle

)
loftflU*ir futarrétâ. . 

M Xourrv , substitut du procureur du roi , s'est élevé avec force 

c cette jeunesse aventureuse qui a causé tant de chagrin à un* 

le v ispectablc. Il a donné communication de deux lettres du pré-' 

•e police, qui annonçait qu'on avait en vain fait des recherches 

(
 trouver le nom du prévenu sur les registre.! de la Légion-d'Hon-

r et qu'il n'avait jamais été attaché à l'association de St. Jo-

seph; il a déclaré au Tribunal, qu'il devait se montrer d'autant plus 

e, que le sieur Montcourier s'était donné comme chargé d'une 

•in secrète dans les départemens de l'Ouest, pour examiner l'o-

pinion, et aurait pu , par cette conduite si blâmable, faire naître 

i mites et exciter de l'agitation; il a ajouté que le prévenu avait 

déjà été condamné à quinze mois de prison , pour escroquerie , par le 

mal correctionnel de Limoges , et que , dès-lors, il se croyait 

.■-l'obligation de requérir contre lui l'application du maximum 
delapeine. 

teneur de Montcourrier, dans une réplique de quelques instans , 

■ haché à repousser une accusation terrible , en prétendant qu'à la 

'.i il n'avait pas de brevet, mais qu'il avait reçu une lettre du 

ite de Coètlesquct , chef du personnel au ministère de la guerre , 

lui annonçait que S. M., pour récompenser ses bons et loyaux 

1, venait de le nommer chevalier de la Légion-d'Honneur , et 

jii il s'était cru autorisé à en porter les insignes; il a dit que s'il était 

«M l'impossibilité de prouver qu'il" eût été chef de l'établissement 

St. Joseph; à Vaugirard , cela n'était pas étonnant, parce que c'é-

wt une association nouvelle, peu étendue encore, sans registres os-

I «H», et forcée de s'entourer de beaucoup de mystères; que s'il 

»»it été condamné à quinze mois de prison à Limoges, c'était par 

-seices de délicatesse de sa-part; qu'il était prévenu d'avoir enlevé 

! «tabatière enrichie de diainans, à là femme d'un conseiller; qu'il 

-«ait pas voulu compromettre la réputation de cette dame , mais 

a',
lc
'

eta
p
tr&lleme,u cl!e

 q«» 'a lu' avait donnée , comme gage d'a-
(es derniers mots, qui invitaient les spectateui'S°a porter 

-regards sur. une figure assez laide et assez repoussante, ont 
««Mes éclats de rire.)

 C 

..!'
bunal

 ' q
ui

 avait donné la plus grande latitude à la défense 

' toutes les observations et toute la biographie du prévenu , 
'«me , en vertu des articles 58 , 4o5 et 209 du Code peu 

nson , cinq ans d'interdiction des droits mentionn ■'■"-le} 
°n ne 

prison , cinq 

* et a 3,ooo francs d'amende. 

a. 
mentionnés en 

, Peut que gémir profondément , quand on voit des hommes, 

. natu
re

 avait départi quelques idées élevées , des talenS mê-

|e
 eussent ete cultivés par le travail , se plonger dans le vice , 

'■Me t
 Sei

"
 de ,eur famille

 , et attirer enfin sur leur tète et satutaue justice des magistrats. 
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CONSEIL DE DISCIPLINE 

De la garde nationale de Boulogne-sur-Mer. 
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M. B.rthélcmv, le.r défe.iseur, soutint que c.è conseil n'était pa* 

compétent; i" Paître que les officiers n'avaient iamais été nommes 

par le Roi ; »• Que s'ils l'avaient été, leurs bre-.\i? e.xpi .i aient à la 

cinquième année do leur date, conformciucat à tîte 

1816; que conséquemment il s'en suivait que la garde iiîmcuTale exis-

tait de fait seulwnatit, puisque nulle ordonnance n'avait reconnu son 
existence. 

Le maire soutenait de sou côté qu'un provisoire, à la connaissance 

du gouvernement, équivalait à une autorisation spéciale et que la 
garde existait de fait et de droit. 

Le défenseur combattit ce système. Il plaida d'ailleurs que dans 

ce cas môme du provisoire , on ne pouvait appliquer une législation, 

prévue seulement pour une garde nationale, autorisée; que sescliens 

devaient-être punis suivant les règlemcns disciplinaires qui avaieut 

tecompagné ou dù accompagner le provisoire que l'on invoquait; 

que si ce provisoire se trouvait dépourvu de pénalité , on ne. pouvait 

donner à la loi un effet rétroactif dans la seule intention de punir 
des refus , selon lui, légitimes. 

Le conseil a' rejette tous ces moyens et se déclarant compétent, a 

condamné les prévenus en douze heures de prison, commuables ,.à 
'eur demande, eu 3 fr. d'amende. 

Les habitans ont ouvert aussitôt des listes de souscriptions pour le 

paiement des frais , et se sont pourvus en cassation contre ce juge-

ment. M
c
 Isambert est chargé de soutenir et de développer leurs 

moyens. 

Des journaux ont à lort présenté ces citoyens sous des couleurs dé-

ivorables. La tranquillité publique n'a pas été un seul instant trou-

blée et l'harmonie la plus, parfaite n'a pas cessé de régner dans la 
ville de Boulogne. « 

Nous avons inséré, dans notre numéro d'hier, la réclamation da 

M. de Kerauflech, procureur du Roi à Brest. Comme cette réclama-

tion est la seule de ce genre , qui ait été jusqu'à présent adressée à ia 

Gazette des Tribunaux , ©Ile doit naturellement provoquer de sa 
part quelques explications.. 

Tous nos lecteurs ont pu remarquer l'exactitude et l'impartialité , 

avec lesquelles nous rendons compte des débats judiciaires. Exposer 

lesargumens des parties , sans nulle acception des personnes, rap-

porter les faits sans manifester aucune opinion, présenter fidèlement 

à l'attention publique tout ce qui mérite d'être remarqué, tout ce 

qui porte l'empreinte . du talent , soit dans les paroles du ministère 

public, soit dans celles des défenseurs, telle est la ligne que nous 

avons constamment suivie, et l'cquil le plus prévenu, le plus 01m 

orageux chercherait en vain dans nos colounes le moindre indice 
d'esprit de parti et' de mauvaise foi. 

C'est aussi ce sentiment de sagesse et de modération, qui a présidé 
au choix denos cOrrespondansdanslesdépartemens. Tous, magistrats 

ou avocats,, tous, disons-nous, sans en excepter un seul, sont des 

hommes connus, estimes, consciencieux, incapables d'altérer sciem-

ment un fait ou une parole. Et certes, nous pourrions en citer un 

exemple dans la personne de l'avocat estimable du barreau de Brest, 

qui a bien voulu- s'associer à nos travaux. Etranger à tout esprit de 
parti, il jouit dans cette ville de la considération générale, non 

seulement par son talent, mais encore par sa probité, par sa réserve, 
et l'indulgence de ébû caractère. 

Aussi nous apprenons sans surprise, qu'instruit indirectement sur 

les lieux des plaintes de M. te procureur du Roi, cet avocat s'est 

empresse de protester de sa fidélité et de son exactitude. 11 nous 

écrit, à la date du 22 , qi.... toutes les expressions, rapportées dans 

aoii analyse, ont été recueillies par lui-même à l'audience, au mo-
ment où elles sortaient de la bouche du magistrat. 

Cependant nous n'en sommes pas moins persuadés que M, le pro-

cureur du Roi, en nous adressant sa réclamation, n'a cédé qu'au 

sentiment d'une conviction intime. Tout cela s'explique facilement. 

L'expérience de tous les jours nous apprend que dans la chaleur de 

l'improvisation, et au milieu du mouvement de l'audience, certains 

mots, certaines phrases même , qu'on se garderait bien d'écrire dans 

le cabinet, échappent à l'orateur, comme à son insçu. Nous savons 

encore (et nous pourrions en ci^er des exemples récens et remarqua-

bles ) que l'orateur, après l'audience , repousse le témoignage des 

souvenirsles plus fidèles, même celui de la sténographie, et ne vent 
pas croire à ses propres paroles. 

, Quoiqu'il en soit, nous n'ajouterons qu'un seul mot , qui doit, ce 

nous semble, tout concilier. Si M. le procureur du Roi veut bien 

nous envoyer le discours, qu'il a prononcé dans cette importante 

affaire, nous prenons ici l'engagement formel de l'insérer en entier 

dausia Gazette des Tribunaux', tel qu'il l'aura rédigé, et quelle que 

soit son étendue. Ce ne sera pas la première fois que nous aurons 

suppléé à l'insuffisance de nos colonnes, pour rendre compte des 
plaidoyers du ministère public. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE 

DÉPARTEMENS. 

— 'La nommée Jeanne Bannes , accusée d'Infanticide a été con-

damnée par la Cour d'assises de la Dordogne aux travaux toiœs à per-
pétuité. L'accusée eïi entendant prononcer sa Condamnation a pous-

sé des cris déchirans. Pendant les débats elle n avait cesse de répan-
dre des larmes et elle a excité le plus vif intérêt. 

— Dans la nuit du 21 janvier cLei nier . des voleurs se sont intre 
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duitsdans l'église An village A'iîordain et es ont enlevé le saint Ci" 

ioir,<, Lesaiiteats de ce sacrilège n'en ont pas profité, car l'objet 

volé-, qu'ils croyaient être d'argent, n'était que plaqué. Hcureu-

semcat les -eaUces et orneniens précieux étaient enfermés dans une 

..armoire de la sacristie qui.a© fût être forcée, Les voleurs sont jusqu'à 

présent restés inconnus» 

 Le Tribunal de Rouen a prononcé, le :>\ janvier, son jugement 

■ dans l'affaire en séparation de corps , dont nous avons rendu compte, 

( Voir notre numéro du ao janvier.) Il n'a point admis la preuve des 

.faits d'adultère articulés par le mari ; mais considérant que la con-

duite de ia femme , jointe aux lettres par elle écrites , constituaient 

«ne injure grave de sa part envers sou époux , le Tribunal , sans or-

donnes!' J'enquête „ a prononcé la séparation de corps. 

ouvrages de longue baleine pourront m'en blâmer 

avec la formule banale : « Pourquoi n'avez- vous i>
is 

en grand? » Je leur répondrai : « J'aime les petit- >• ' 

sont l'expression exacte, quoique abré: 

avec plus de développement et de discussion 

» On les lit plus volontiers; ils se répandent daw 
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public; ils sont plus généralement utiles. 

» Je continuerai donc sur le même plan 

duire à leur plus simple expression quelque^ , 

la justice, le droit et les lois. " ' 

Si ces notions sont superflues pour les hommes ]i- 1' 

dans tous les états, sont toujours en petit nombre , j'cs .jeî""'" 

cisément en raison de ce qu'elles sont élémentaire» .,- ' 1 

un étudiant, eut conserveront leur utmte pour cette i 

borieuse qui se presse derrière nos rangs , et qui doit bients'
88
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en ligne avec nous. » 

—-Encore un testament attaqué pour cause de captalion et de sugges-

tion , et dans un intérêt que les heureux du siècle trouveront bien 

-misérable ; il ne s'agit que d'une inscription de 3on fr. d 

le graud-li -

.«nés et M" 

Qjjel est cet étudiant dont parle M0 

l'apprend : « C'est S. A. R. Mgr. 

rentes sur 

re. Deux personnes d'un âge respectable, M lle de Larti-

de Chévéry demeuraient à Meaux dans la maison de cette 

dernière. M lu'do Lartigues , par testament du ao janvier i8i5, suivi 

sur la même feuille d'un codicille coufirinatif du i4 août 1816 , a 

constitué son amie légataire universelle de la rente de 3oo fr. , le 

seul bien qu'elle possédât. M. de Lartigues, frère de la défunte , 

ayant fait difficulté d'exécuter cette disposition, un jugement du tri-

bunal de Meaux, rendu par défaut, l'a condamné à faire la déli-

vrance du legs. 

La première chambre de la cour royale, après avoir entendu 

Me Trouillebert , avocat de l'appelant, et M1 Lanjuinais, avocat de 

l'intimée, a rendu, conformément aux conclusions de M. l'avocat-

général Jaubert , -sen arrêt en ces termes : 

La Cour , vu l'étal matériel du testament, considérant qu'il n'existe dans 

la cause àueunê trace de captation ni de suggestion, sans s'arrêtera la demande 

en nullité , confirme , avec amende et dépens. 

—;. La Cour, après la cause de Mmc la comtesse Rapp ( voyez plus 

haut ) , a tenu une audience solennelle des première et deuxième 

chambres réunies, pour une affaire d'interdictionde peu d'intérêt 

A l'ouverture de la séance , M. Charles-Marie-Laureiit Dodun , mai-

re de ia ville de , à qui Sa Majesté a conféré le titre de marquis 

avec institution de majorât , a été admis à prêter serment. 

<-% Il vient de paraître un petit écrit intitulé : Réflexions impar-

tiales d'un ancien magistral sur l'établissement du collège d'avocats 

de Versailles. 

Cette production d'un homme justement célèbre, dans les lettres 

et la magistrature, ne peut manquer d'être reçue avec un vif intérêt.' 

M. Delacroix dont l'honorable, carrière est pleine d'intéressant sou 

V mirs, et qui dans le cours de, nos discordres a été constamment 

: Tarai de tous les infortunés, recueille aujourd'hui par l'estime et le 

respect de. ses concitoyens le prix d'une vie pure'et honorable 

Le patronage de M. Delacroix est une gloire pour le barreau de 

Versailles, il s'en vendra digne, 

"Des journaux ont annoncé qu'an avait saisi chez plusieurs con 

fiseilrs de Paris des di âgées "Colorées en jaune et en vert, avec une 

substance qui'pouvait produire de funestes effets sur l'économie àni 

mile. Des poursuites ont été dirigées contre les confiseurs et ce.itr 

les vendeurs des substances colorantes; mais les premiers ont été mis 

hors de cause dans l'instruction , comme- ayant agi de bonne foi , et 

la n" chambre'n'a eu à statuer hier que sur une contravention aux 

lois sur la vente des substances vénéneuses reprochée au sieur Béliard 

marchand de couleurs, et au sieur Orcel , marchand de chroinate. de 

plomb. Le Tribunal, attendu que l'édit de 1782 n'est pas applicable 

aux marchands de couleurs, les a renvoyés de l'action dirigéejcontre 

eux , sans amende ni dépens. 

Ceux dé MM. les souscripteurs , dont Vabonnement expire le 3i 

janvier, sont priés de le faire renouveler s'ils ne veulent point éprou-

ve retard dans l'envoi du journal , ni d'interruption dans leur 

Pour les abonneme.ns de province, tïon renouvelés, l'envoi 

ierq supprimé dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

OUVRAGES BS DROIT. 

Notions élémentaires sur la justice, le droit et les lois, par Me Du-

pin , avocat, avec cette épigraphe : Suum cuique (1). 

M* Dupin expose ainsi son plan : « Je n'entreprends point , dit-il, 

* un traité sur l'art de faire les lois , et de donner aux peuples , sinon 

ks meilleures possibles, du moins les meilleures qu'ils puissent rece-

voir. Il faut laisser ce soin aux génies d'un ordre supérieur : à Pla-

ton, à Cicéron , à Montesquieu, à Bacon. 

,» On ne trouvera point ici une utopie ; je. fais un livre de droit et 

non un livre de législation. Sans m'interdire d'indiquer par fois ce 

qui , selon moi , devrait être ; je m'attache plus particulièrement à 
exprimer ce qui est. 

» Je le fais en bref suivant ma coutume. Ceux qui, aiment les 

(1) Gbeî Baudouin frères , rue de Vangirard , et Ponthieu, au Palais-Royal, 

Un vol. in-18. Prix : 2 fr. et 2 fr. 5o c. par la poste. 

A. . . • • 

es augustes parens , qui président à son éducation ne - 1 

seulementqu'il soit habile au maniement des armes a,'." 
î f,n *îï .^tii .tm lne lmc t\c* cet, -t,.»,-c nn*î]-.;i .. . 

Dupin; sou introducH, , 

e duc de Chartres, 

sang, pair de France, qui ne dédaigne pas d'étudier i, 

dence. 

Les 

pas se 

aussi qu'il étudie les lois de son pays , qu'il ait une juste idi' 

gouvernement constitutionnel sous lequel il est appelé a s -

ne pas se trouver comme étranger au milieu de 

pays. 

« En effet, dit-Me Dupin, cette espèce de gouvernémea: 

que le règne delaloi. Son principal caractère consiste dans la 

qu'a le plus obscur Citoyen, de dire au fonctionnaire le pi ,. . 

aux ministres, au Roi lui-même : Vous voulez faire telkdi 

i* 

son proft. 

Vous n'en avez pas le droit. 

« Comme prince du sang, comme pair de Franc.1 , oa.ro- M 

giste, comme citoyen , vous devez, Monseigneur, connaître | 

de votre pays , pour défendre les intérêts publics quand v ms . 

appelé à ies protéger, et pour défendre vos intérêts perçoini 

étaient menacés. Il faut connaître son droit pour y rester l' ru 

le droit d'autrui pour ne pas le blesser. 

» Du reste , il ne s'agit point de vous faire descendre aux de 1 • 

applications de la jurisprudence; je ne prétends ni vous suit 

de ces détails qui rappetissent les idées, ni vous proposer m utq- • 

où l'esprit trop facilement s'égare; mais vous tenir constamment:, 

hauteur de ces principes généraux , dont l'exacte intelligence si;: 
un cœur droit et à un esprit juste pour en déduire avec ferme! 

conséquences nettes et des applications utiles. » 

Il est impossible de parler un langage plus noble et plusdif 

il fait honneur au jurisconsulte qui l'a tenu, comme au griiice | 

su l'entends e. Cela tient à l'époque où nous vivons. 

« Ce temps, dit encore M8 Dupin , est remarquable ; il m 

profiter. A quelle autre époque, dans l'histoire du monde» vil 

comme de nos jours, presque tous les peuples de la terre tr.e 

avec autant d'émulation et d'ardeur à fonder leur liberté sur Feinj 

des lois ? » 

L'ouvrage élémentaire , composé dans de telles circemstamv 

ferme des définitions exactes de la justice, du droit et de»; 

fixe le caractère , l'étendue et les limites du pouvoir lé^lati'i 

ce. qui tient à la formation constitutionnelle de ia loi .asaiei 

respect qui lui est dû , à son exacte observation. 

L'auteur insiste vivement sur ce dernier point ; son . 

des lois, est certainement un des pins remanj^ ', 

époque actuelle ; on v trouve rappelé l'arrêt (J 

l'affaire Montlosier ; quelques jours plus uml . 

pu y joindre le l'envoi aux ministres prononcé par >a 

cltapil 1 ' 5 ' 

Vexêçution 

surtout à 1 

royale dans 

eut pu v 

des pairs. 

Ces leçons ont été faites oralement sur simples nofs; 1 

.savoir gré à M. Dupin de les avoir rédigées j>ar écrit ; -

ainsi utiles à tous les étudians en droit , et nous oson» 

mander spécialement l'étude aux fils de MM. lespaiwde' ^. 

L'auteur selon son usage , ne marche qu'appuyé J»J **, 

les plus décisives et les mieux choisies , empruntées a ,
 u 

lois, aux jurisconsultes : « Un dos publicistes , àip 1 • • _ [ 

me suis appuyé le plus souvent , est l'auteur de 1 »*W , .j , 

M. le comte de Lanjuinais, mon illustre martre ea -
( 

dont les conseils m'ont été si souvent utiles dans '
Ji:

. 

mes ouvrages; car ou' n'interrogeait jamais sa SCICM^^ ^ . 

je puisse au moins ici payer à sa mémoire le faible 

connaissance ! ce ne sera point sortir de mon sujet 

de la justice et du droit. « Mon ami , me disait-il 

: conduire dans la*»* 
sincérité 

quand f\ 

;e;
d,:-

«jamais eu qu un secret pour me 1 

«occasion difficile , je m'interrogeais avec t^faaP 

«conscience; et quand elle, m'avait répondu, je me ^ ; 

«inspirations, sans jamais m'en laisser détournei • 

«suis toujours resté Lanjuiuais ! »
 it

.
 ar
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